
Réunion	du	Comité	Afrique	de	l’Internationale	Socialiste	
Luanda,	Angola,	12-13	décembre	2017	

	
	
	

DÉCLARATION	DE	LUANDA	
	

	
Les	partis	membres	de	l’Internationale	Socialiste	en	Afrique,	réunis	les	12	et	13	décembre	à	
Luanda	avec	le	MPLA,	son	parti	membre	en	Angola,	pour	hôte,	déclarent	:	
	

1. Leur	entière	satisfaction	et	leur	joie	de	constater	que	le	MPLA,	au	travers	de	la	gestion	
du	 gouvernement	 du	 président	 João	 Lourenço,	 met	 en	 œuvre	 un	 programme	
ambitieux	 et	 un	 ensemble	 de	 priorités	 qui	 répondent	 aux	 aspirations	 du	 peuple	
angolais	 dans	 le	 cadre	 d’une	 démocratie	 pleinement	 consolidée	 et	 renforcée	 par	
l’expression	populaire	des	élections	en	août	dernier	;	élections	qui	furent	pleinement	
justes	et	libres.	
	

2. Nous	 apprécions	 et	 soutenons	 les	 objectifs	 énoncés	 par	 le	 président	 Lourenço	 de	
renforcer	les	institutions	politiques	et	la	démocratie	à	travers	le	renforcement	de	l’État	
de	droit,	la	lutte	contre	la	corruption,	la	diversification	de	l’économie	et	des	politiques	
visant	à	améliorer	les	conditions	de	vie	de	tous	les	Angolais.		

	
3. Nous	 saluons	 le	 plein	 engagement	 du	 président	 Lourenço	 à	 mettre	 en	 avant	 les	

intérêts	de	tout	le	peuple	angolais	dans	la	construction	d’un	pays	et	d’une	société	qui	
offre	 des	 perspectives	 d’avenir	 à	 tous	 ses	 citoyens,	 donnant	 la	 priorité	 au	 progrès	
social,	à	l’inclusion,	à	la	lutte	contre	la	pauvreté,	à	la	croissance	de	l’économie	et	à	un	
avenir	d’avancées	qui	profitent	à	tous.		
	

4. Nous	 exprimons	 de	manière	 unanime	 notre	 reconnaissance	 et	 notre	 fierté	 face	 à	 la	
tâche	 qui	 incombe	 aujourd’hui	 à	 nos	 camarades	 du	 MPLA	 et	 au	 Président	 de	 la	
République	 de	 l’Angola	 en	 cette	 nouvelle	 étape	 de	 l’histoire	 du	 pays,	 nous	 leur	
souhaitons	le	plein	succès	dans	leur	gestion.	

	
5. De	 même,	 nous	 félicitons	 le	 président	 Lourenço	 pour	 son	 rôle	 dans	 la	 gestion	 et	

l’initiative	relatives	à	la	stabilité	et	à	la	sécurité	démocratique	qui	règne	dans	la	région	
des	Grands	Lacs,	 suite	à	 la	 récente	réunion	avec	ses	collègues	chefs	d’État	du	Congo	
Brazzaville	et	de	la	République	démocratique	du	Congo,	qui	a	rendu	formelle	la	tenue	
d’élections	en	RDC	prévues	pour	le	23	décembre	2018,	un	élément	fondamental	pour	
la	stabilité	de	toute	cette	région.		

	
6. Nous	continuerons	de	compter	sur	la	contribution,	l’enthousiasme	et	l’appui	du	MPLA	

dans	le	cadre	des	travaux	de	l’Internationale	Socialiste	aux	niveaux	régional	et	mondial	
en	faveur	de	la	paix,	de	la	démocratie,	des	libertés	et	des	droits	de	tous	face	aux	défis	
communs	de	notre	famille	politique	pour	atteindre	un	monde	plus	juste	et	solidaire.	

	
En	ce	qui	trait	aux	attentes	de	notre	famille	politique	relatives	au	Congo	:		
	

1. Nous	 lançons	 un	 appel	 au	 gouvernement	 de	 la	 RDC	 et	 aux	 institutions	 étatiques	 à	
assurer	et	à	fournir	toutes	les	conditions	requises	pour	la	conduite	d’élections	justes	et	
libres	 qui	 garantissent	 la	 participation	 des	 différentes	 forces	 politiques,	 tant	



gouvernementales	 que	 de	 l’opposition,	 ainsi	 que	 de	 tous	 les	 citoyens,	 et	 qui	
conduisent	 à	 une	 transition	 pacifique	 vers	 un	 gouvernement	 démocratiquement	 élu	
dans	 les	 délais	 indiqués	 et	 impartis	 lors	 de	 la	 réunion	 entre	 les	 trois	 chefs	 d’État	 de	
l’Angola,	du	Congo	Brazzaville	et	de	la	RDC.	

	
2. L’Internationale	 Socialiste,	 directement	 et	 au	 travers	 de	 ses	 membres,	 est	 prête	 à	

contribuer	de	manière	ouverte	et	honnête	par	sa	présence	et	sa	participation	en	vue	
d’accompagner	 et	 de	 soutenir	 ce	 processus	 électoral	 à	 ses	 différentes	 étapes,	 en	
présumant	 que	 les	 autorités	 du	 pays	 et	 les	 instances	 électorales	 soient	 disposées	 à	
ouvrir	leurs	portes	à	une	observation	internationale.	

	
En	ce	qui	trait	aux	graves	événements	qui	se	déroulent	au	Togo	depuis	déjà	quatre	mois	:	

	
1. Appuie	et	exprime	sa	sympathie	et	sa	solidarité	envers	le	peuple	togolais	qui	manifeste	

pacifiquement	 et	 de	manière	 continue	 dans	 tout	 le	 pays	 pour	 sa	 liberté	 confisquée	
depuis	 plus	 de	 cinquante	 ans	 par	 la	 même	 famille	 biologique.	 Ces	 manifestations	
pacifiques	menées	par	une	coalition	de	quatorze	partis	de	 l’opposition,	dont	 le	parti	
membre	de	l’IS,	la	CDPA,	demande	:	(a)	le	retour	à	la	Constitution	de	1992	adoptée	par	
référendum	 avec	 plus	 de	 97%	 des	 voix	 et	 ignorée	 par	 le	 régime,	 perpétuant	 son	
maintien	 au	 pouvoir	 en	 dépit	 de	 la	 volonté	 exprimée	 dans	 les	 urnes	 de	 limiter	 le	
nombre	de	mandats	à	la	tête	du	gouvernement	du	pays	;	(b)	une	mise	à	jour	honnête	
des	 listes	 électorales	;	 (c)	 le	 rétablissement	 des	 institutions	 de	 la	 République	
confisquées	il	y	a	cinquante	ans	au	profit	de	la	famille	gouvernante	;	et	(d)	la	libération	
de	 tous	 les	 prisonniers	 politiques	 et	 de	 toutes	 les	 personnes	 détenues	 lors	 des	
manifestations	qui	se	sont	déroulées	depuis	le	19	août	2017.	
	

2. Nous	 constatons	 avec	 regret	 et	 consternation,	 le	 refus	 obstiné	 du	 gouvernement	 du	
Togo	 d’accéder	 aux	 demandes	 légitimes	 du	 peuple	 et	 nous	 condamnons	 l’utilisation	
disproportionnée	de	la	force	par	le	régime	illégitime	visant	à	étouffer	ses	aspirations.	
En	outre,	nous	réaffirmons	que	l’alternance	démocratique	est	un	droit	naturel	dont	le	
peuple	 togolais	 ne	 saurait	 être	 privé	 indéfiniment	 et	 nous	 lançons	 un	 appel	 à	 nos	
membres	à	se	mobiliser	en	faveur	du	peuple	togolais	dans	leur	pays	respectif.		
	

En	ce	qui	trait	au	Sahara	Occidental	:	
	

1. Nous	exprimons	notre	soutien	au	Secrétaire	général	des	Nations	Unies	et	à	son	nouvel	
envoyé	spécial	dans	leurs	efforts	pour	dégager	une	solution	politique,	pacifique,	juste	
et	durable,	et	mutuellement	acceptable	par	les	deux	parties	au	conflit,	conformément	
aux	résolutions	pertinentes	des	Nations	Unies.		

	
Quant	à	l’évolution	dramatique	et	inquiétante	de	la	crise	qui	touche	la	population	anglophone	
au	Cameroun	:			
	

1. Nous	déplorons	des	pertes	de	vies	humaines,	tant	au	sein	de	 la	population	civile	que	
dans	les	rangs	des	forces	de	défense	et	de	sécurité.	Nous	exhortons	le	président	Biya	à	
ouvrir	 de	 toute	 urgence	 un	 dialogue	 franc	 et	 sincère	 avec	 les	 différents	 acteurs	
crédibles	de	la	société	camerounaise,	en	vue	d’éviter	la	radicalisation	de	la	population	
dans	 les	 régions	 anglophones	 du	 nord-ouest	 et	 du	 sud-ouest	 qui	 profite	 aux	
sécessionnistes	 et	 autres	 opportunistes.	 Nous	 encourageons	 le	 Front	 social-



démocratique	(SDF)	dans	sa	quête	d’une	solution	durable	à	cette	crise	par	 la	voie	du	
dialogue	à	tous	les	niveaux	et	sous	toutes	ses	formes.		

	
	
En	ce	qui	trait	aux	travaux	pour	la	paix	sur	le	continent	africain	:	
	

1. Nous	 réaffirmons	notre	plein	engagement	et	notre	 appui	 aux	 chefs	d’État	 et	 leaders	
des	partis	de	 l’IS	sur	 le	continent	africain,	comme	au	Mali	et	au	Niger,	ou	au	Burkina	
Faso	 qui,	 aujourd’hui,	 se	 mobilisent	 pour	 garantir	 la	 paix,	 enrayer	 la	 terreur	 et	
promouvoir	 un	 environnement	 sécuritaire	 pour	 tous	 leurs	 citoyens.	 De	même,	 nous	
souhaitons	 faire	 mention	 de	 notre	 solidarité	 envers	 tous	 les	 peuples	 et	 toutes	 les	
nations	d’Afrique	qui	souffrent	des	effets	de	la	terreur	et	des	conséquences	de	conflits	
douloureux	qui	frappent	les	nations	du	continent	du	Nigeria	et	du	Soudan	du	Sud	à	la	
Somalie.		

	
	
Notre	reconnaissance	au	MPLA	et	à	nos	camarades	en	Angola	:	
	

1. Enfin,	nous	souhaitons	faire	part	de	nos	profonds	remerciements	pour	la	fraternité	et	
l’hospitalité	 que	 nous	 ont	 témoignées	 nos	 camarades	 du	MPLA	 tout	 au	 long	 de	 nos	
travaux	à	Luanda.		

	
	
	

___________________	
	
	
	
	
	
	
	
	


